
2020 vu la crise sanitaire).
Nos intervenants l’assurent : les croi-

sières à Hawaï tous frais payés, c’est ter-
miné. Depuis 2007, il faut obtenir un vi-
sa pour qu’un médecin puisse être invité
par une firme à un congrès. Et si l’aspect
récréatif prend le dessus, le visa est refu-
sé. « Entre 2004 où j’étais dans un bain
à bulles à Aspen (Colorado) avec des mé-
decins et aujourd’hui, les choses ont for-
tement évolué. On a tenté d’éliminer
tous les excès du sponsoring », lance un
de nos intervenants. « Ça fait au moins
quinze ans que c’est fini, les belles an-
nées. On fait un séminaire par an alors
qu’avant, je partais tous les week-ends »,
acquiesce un délégué commercial.

Mais même s’ils sont moins exotiques,
les colloques n’ont pas disparu. Et ils
sont aujourd’hui au cœur d’un nouveau
questionnement éthique. Le secteur
pharmaceutique est plutôt d’avis que ce
sponsoring des médecins doit perdurer.
Mais les fabricants d’implants, réunis
sous la coupole BeMedTech, ne sont pas
du même avis. Depuis janvier 2022, ils
ont arrêté le sponsoring individuel.
« Attention, cela ne signifie pas que
notre secteur est contre l’organisation
de meetings scientifiques. Au contraire,
c’est un moyen ultra efficace d’échanger
des idées entre acteurs du secteur. Mais
est-ce le rôle de l’industrie, quelle qu’elle
soit, de financer le développement
éducationnel ou scientifique d’un méde-
cin ou d’un infirmier ? Selon nous, la ré-
ponse est non. Que les entreprises
prennent en charge les frais de partici-
pation des prestataires de soins aux
conférences puis que ces mêmes presta-
taires décident des dispositifs médicaux
à utiliser, cela crée une sorte de dépen-
dance qui comporte inévitablement un
risque d’influence. C’est pour cela qu’il
nous semble plus sain de ne plus spon-
soriser individuellement des profession-
nels de la santé pour leur permettre d’as-
sister à des manifestations scientifiques.
Mais nos firmes peuvent continuer à
sponsoriser l’organisation d’événements
auprès des organisations qui les mettent
sur pied », reprend Marnix Denys.

Enfin, le dernier gros poste de be-
transparent regroupe les donations et
subventions. Il représente 15 % des dé-
penses totales déclarées (131 millions).
Un montant qui inclut toutes les
sommes versées aux organisations inter-
nationales dont le siège est basé à
Bruxelles. La curiosité, c’est que l’ar-
ticle 10 de la loi sur les médicaments in-
terdit à tout professionnel de la santé de
recevoir un don sauf s’il a une valeur né-
gligeable. Mais s’ils sont accordés à des
ASBL comme un hôpital ou une associa-
tion scientifique, ces dons sont tolérés.
Idem pour le soutien financier envers les
associations de patients.

Ces donations permettent notam-
ment le financement de la recherche
fondamentale (pour comprendre l’ori-
gine d’une nouvelle maladie), de chaires
universitaires. Ils permettent aussi de
payer le salaire d’un médecin étranger
qui viendrait se perfectionner chez
nous. Plusieurs firmes assurent qu’elles
n’octroient ces dons qu’en réponse à une
demande de l’ASBL et après examen ap-
profondi du projet, qu’elles n’obtiennent
pas la moindre contrepartie et qu’elles
n’ont aucune influence sur les activités
financées par le don. « Ces subventions
ne peuvent être utilisées comme un
moyen d’encourager la recommanda-
tion, la prescription, l’achat ou la vente,
la fourniture ou l’administration de mé-
dicaments. L’indépendance du bénéfi-
ciaire ne doit pas être affectée », rappelle
la fédération pharma.be.

Mais peut-on croire à une industrie
aussi désintéressée qu’une œuvre de
charité ? Au sein de l’Agence fédérale
des médicaments, ce point interpelle. Et
même dans l’industrie, ça grenouille.
« Les questions que vous vous posez sur
ces dons, on se les pose aussi en in-
terne », reprend Marnix Denys.

Martine Van Hecke, experte médicale
pour l’association de consommateurs
Test-Achats, prend moins de pincettes.
« La coopération est bien entendu utile
dans le contexte de la recherche et du
développement. D’autres types de finan-
cement, en revanche, sont plus discu-

tables. Car rien n’est gratuit. Il est illu-
soire de penser que les entreprises dé-
pensent de manière désintéressée de
grosses sommes d’argent sans en retirer
aucun bénéfice, comme par exemple
l’augmentation des ventes de leurs pro-
duits, qui ne sont donc pas nécessaire-
ment le meilleur choix sur le marché.
Des études montrent que même de pe-
tits avantages reçus des entreprises
peuvent créer une relation de réciproci-
té, souvent de manière inconsciente. »

Ces subventions permettent égale-
ment de financer des projets de re-
cherche que les hôpitaux ne seraient pas
capables d’assumer seuls. « Je suis allé
voir un gros institut de recherche en
neurosciences », raconte Lucas Bechoux
(ULiège), qui a décroché une bourse de
recherche sur l’influence de l’industrie
pharmaceutique dans le secteur médi-
cal. « J’ai demandé comment on expli-
quait que le secteur pharmaceutique le
finançait autant. Le responsable m’a ré-
pondu que sans ces financements, il fer-
mait le service. Il y a un énorme pro-
blème structurel de financement de la
santé publique. Alors l’industrie phar-
ma se glisse dans cette brèche et déverse
son influence ».

Illusion, illusion
Consciente des questionnements sur
l’indépendance des médecins que sou-
lèvent ces transferts financiers, c’est l’in-
dustrie qui est à l’origine du registre be-
transparent. « Le fait de communiquer
ouvertement les paiements et les trans-
ferts de valeur liés à ces interactions
contribue à renforcer la confiance des
patients, de la communauté médicale,
des responsables gouvernementaux et
du public », dixit la société Novartis.
« Accroître la transparence de nos acti-
vités » permet d’« éviter toute percep-
tion potentielle d’une influence dépla-
cée. Cela ne peut qu’élever le niveau de
confiance de la société », embraye-t-on
chez Janssen.

Mais la transparence ne met pas fin à
l’influence, résume Thierry Christiaens,
professeur de pharmacologie clinique à

l’UGent. « Transparence et influence
sont deux choses différentes. C’est peut-
être la plus grande faiblesse de ce re-
gistre : il crée l’illusion qu’en raison de la
transparence sur les montants, il n’y a
plus d’influence. Mais ça ne fonctionne
pas comme ça. Les médecins et les orga-
nisations qui croient qu’ils ne sont pas
influencés par les partenariats se font
des illusions. Travailler ensemble crée
une forme de loyauté qui s’installe dans
le temps, même lorsque le contrat est
terminé. Nous ne pouvons rien y faire :
cette loyauté est inhérente aux relations
que nous construisons. Et notre objecti-
vité en souffre. Cette influence n’est pas
forcément négative. Mais il est impor-
tant d’être conscient qu’elle existe. Une
citation résume bien cette probléma-
tique : “le problème, ce n’est pas que les
médecins soient influencés, c’est que les
médecins pensent qu’ils ne sont pas in-
fluençables”. »

Le registre belge, s’il était plus exhaus-
tif, permettrait sans doute de documen-
ter cette influence. « Des centaines d’ar-
ticles ont été publiés par des scienti-
fiques qui utilisent l’équivalent améri-
cain de betransparent, bien plus
complet. Ils ont notamment pu démon-
trer que les paiements, dans le contexte
américain, ont un effet sur les prescrip-
tions », explique Shai Mulinari, socio-
logue à l’université de Lund (Suède) qui
travaille sur la régulation des relations
entre l’industrie et les médecins.

Côté belge, le professeur Manuel Mor-
rens (UAntwerpen), attaché à la Faculté
de psychiatrie, s’est penché sur la ques-
tion en 2016. « Notre enquête a montré
que les visites des représentants com-
merciaux sont toujours bénéfiques », ré-
sume-t-il. Les quatre antipsychotiques
les plus prescrits dans son institution
correspondaient, dans le même ordre…
aux produits des quatre firmes qui pas-
saient le plus souvent rendre visite aux
médecins. « Or, ces produits ne sont pas
nécessairement les meilleurs car les dé-
légués ne montrent que les graphiques
ou les études favorables à leur produit,
pas les autres. »
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I l le dit lui-même, il a « un certain
nombre de doutes sur l’autorégula-

tion ». Pourtant lorsqu’en 2006 le mi-
nistre de la Santé Rudy Demotte décide
de faire le ménage dans les relations
entre firmes pharmaceutiques et méde-
cins prescripteurs, après une série de po-
lémiques dans la presse, c’est vers le sec-
teur qu’il se tourne. « Il nous a donné le
choix : soit l’administration prenait l’ini-
tiative, sous supervisions du cabinet, soit
on optait pour l’autorégulation en pre-
nant les devants », se remémore Richard
Van den Broeck, alors directeur de la fé-
dération des firmes de technologies mé-
dicales, l’Unamec (actuel BeMedtech).

A l’époque, les scandales touchent à
des « congrès » organisés dans des desti-
nations exotiques et financés rubis sur
l’ongle par le pharma. Les compagnes et
progénitures y sont bienvenues, le
rythme de travail est plus que soute-
nable, au mieux quelques heures par
jour. « Ce qui apparaissait en fait comme
des cadeaux aux prestataires. Ces der-
niers s’engageant vraisemblablement à

prescrire en contrepartie une marque ou
un médicament en particulier », résume
Rudy Demotte (PS). En proposant au
secteur de prendre l’initiative, le mi-
nistre s’offre la possibilité de résultats ra-
pides et espère éviter de se prendre un
mur, que ce soit de la part des firmes ou,
surtout, des médecins.

« Ce n’était pas simple parce qu’il fal-
lait inviter à la table les professionnels de
la santé et les impliquer dans le proces-
sus », souligne Richard Van den Broeck.
« Or, eux bénéficiaient d’avantages par-
fois considérables. Il s’agissait de régle-
menter quelque chose qui ne l’était pas
du tout et qui permettait des excès. »
L’idée est de créer une plateforme de ré-
gulation, Mdeon, pilotée par les fédéra-
tions représentant firmes et médecins,
qui délivrerait des visas obligatoires
pour permettre aux firmes de financer
congrès et autres événements, sous des
conditions strictes : frais plafonnés,
nombre d’heures de travail minimum…
Les discussions commencent à se corser
lorsque l’outil entre dans sa phase test, à
peine quelques mois plus tard. « Les
professionnels de santé qui pensaient

que ça n’allait pas se faire ont été
confrontés au système. Certains dossiers
ont été refusés. Les six premier mois de
2007, je me suis fait insulter comme ja-
mais dans ma vie par des professionnels
de la santé, car on n’allait “plus leur per-
mettre d’assister à l’évolution de leur
profession, c’était scandaleux”, et puis il
y avait “les relations sociales” au restau-
rant. » Des arguments qui reviendront
dix ans plus tard au moment de la créa-
tion de « betransparent » : en entravant
les liens pharma-médecins, c’est la quali-
té des soins qui serait menacée (argu-
ment encore régulièrement invoqués par
certains médecins contactés).

« L’autorégulation »
En 2015, l’initiative part cette fois bien
du secteur dans un contexte où la pres-
sion pour davantage de transparence se
fait de plus en plus forte : quelques an-
nées plus tôt, les Etats-Unis ont adopté
le Sunshine Act après une série de scan-
dales, la France a embrayé en 2013 dans
la foulée du Mediator. « L’industrie
pharmaceutique a décidé qu’il valait
mieux proposer une autorégulation plu-

tôt qu’une intervention législative »,
analyse Shai Mulinari, sociologue sué-
dois qui travaille sur la régulation des
pratiques des firmes pharma à l’universi-
té de Lund, en Suède. « L’Efpia, la fédé-
ration internationale de l’industrie
pharma – une des organisations les plus
influentes politiquement en Europe –, a
procuré le cadre général qui a été implé-
menté dans les différents pays par l’orga-
nisation nationale. »

En Belgique, l’industrie propose donc
de compléter le système mis en place
avec Mdeon – focalisé sur les congrès –
par un outil de transparence. Façon donc
de prendre les devants (et d’éviter une lé-
gislation trop contraignante) mais aussi
de redresser un système qui dérapait.
« Dans l’industrie des dispositifs médi-
caux, des spécialistes avaient des exi-
gences totalement inacceptables mais
les firmes étaient dos au mur », relève
Richard Van den Broeck, architecte du
projet et directeur de l’Unamec. « Sur le
mode : “si vous ne me donnez pas ça,
j’irai voir ailleurs pour trouver tous mes
produits”. Cela a motivé l’industrie. » Un
an plus tard, Maggie De Block fait voter

la version belge du Sunshine Act qui ins-
taure l’obligation de déclaration par les
firmes des montants octroyés aux pres-
tataires de soins. Le fruit d’un compro-
mis « à la belge » : « On a toujours fonc-
tionné sur une base consensuelle, que ce
soit pour Mdeon comme betransparent,
on n’a jamais voté, toujours discuté pour
tomber d’accord. On ne voulait pas avoir
des blocs : ceux pour, ceux contre, ceux
qui ne se mouillent pas. Le risque c’était
de n’arriver à rien », détaille Richard Van
den Broeck. Avec pour conséquences, le
maintien d’un certain nombre de ver-
rous, comme la possibilité de déclarer
des dépenses en « recherche et dévelop-
pement » sans dévoiler le destinataire
des fonds (60 % des flux).

A noter : officiellement, le modèle
belge est mixte avec une autorégulation
(le texte est calibré pour que Mdeon qui
administre la plateforme de transpa-
rence) limitée par le contrôle de l’admi-
nistration, censée pouvoir vérifier les
données. Dans les faits, il s’agit cepen-
dant bien d’une autorégulation com-
plète puisqu’aucun contrôle n’a à ce jour
été réalisé.

cadre légal En Belgique, l’autorégulation par facilité

Contacté, Frank Vanden-
broucke (Vooruit), le
ministre fédéral de la
Santé nous a fait parve-
nir, par mail, la réaction
suivante. « L'industrie
pharmaceutique est un
acteur important pour
notre économie et joue
un rôle clé en Europe et
dans le reste du monde.
Par conséquent, nous
continuerons à soutenir
la recherche et le déve-
loppement à l'avenir,
mais cela doit bien sûr
être justifié et se faire de
manière transparente.
Nous travaillons actuelle-
ment sur une vision à
long terme pour notre
écosystème pharmaceu-
tique. Cet exercice de-
vrait aboutir à un pacte
pharmaceutique pour les
années à venir. Le mi-
nistre souhaite qu'un
aspect important du
pacte concerne la déon-
tologie et la transpa-
rence. Pour nous, cette
déontologie est impor-
tante et il est important
que l'industrie pharma-
ceutique n’ait pas de
pratiques illicites. C'est
pour cette raison qu'une
certaine réglementation
est déjà en place au-
jourd'hui. S'il s'avère que
des améliorations sont
nécessaires, nous nous
pencherons certaine-
ment sur la question. »

Un pacte
pharmaceutique
en préparation
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